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ARRETE PREFECTORAL

,Arrêté nO 91- du L déclarant dl utili té publique
le projet de protection des captages dl eau potable au lieudit "Le Di vin" à
ANSE par le syndicat intercommunal des eaux dl Anse et Région, et emportant
autorisation de prélèvement et de dérivation.

Le Préfet de la Région Rhône-Alpes, Préfet du Rhône,
Officier de la Légion d l Honneur,

Vu le code de la santé publique, notamment les articles L 20 et L 20.1. ;

Vu le code rural, notamment l'article 113 sur la dérivation des eaux non
domaniales

Vu le code des communes ;

Vu le code de 1 l expropriation pour cause d' utili té publique

Vu le code de i' urbanisme ;

Vu la loi nO 64-1245 du 16 décembre 1964 modifiée relative au régime et à la
réparti tion des eaux et à la lutte contre leur pollution ;

Vu la loi nO 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés
des communes, des départements et des régions ;

Vu la loi nO 83-8 complétée et modifiée du 7 janvier 1983 relative à la
réparti tion des compétences entre les communes, les départements, les régions et
l'Etat

Vu le décret nO 67-1094 du 15 décembre 1967 portant sanction des infractions
à la loi nO 64-1245 du 16 décembre 1964 relative au régime et à la répartition des
eaux et à la lutte contre leur pollution ;

Vu le décret nO 89-3 du 3 janvier 1989 modifiée relatif aux eaux destinées à
la consommation humaine, à 1 l exclusion des eaux minérales naturelles ;

Vu le plan d' occupation des sols d' Anse dont la dernière modification a été
approuvée le 22 mars 1990 ;
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Vu l'arrêté préfectoral du 6 septembre 1938 autorisant la constitution entre
les communes d'Anse, Lucenay et Ambérieux d'un syndicat ayant pour objet
l'alimentation collective de ces communes en eau potable ;

Vu l'arrêté préfectoral du 26 mai 1941 autorisant l'adhésion de la commune de
Saint Bernard à ce syndicat ;

Vu la délibération du 24 avril 1990 par laquelle le comité du syndicat:

demande l' ouverture des enquêtes conjointes d' utili té publique et parcellaire
relati ves à la protection des captages d' eau potable du syndicat si tués au lieudit
"Le Di vin" à Anse,

- prend l'engagement d'indemniser les usiniers, irrigants et autres usagers des eaux
de tous les dommages qu 1 ils pourraient prouver leur avoir été causés par la
dérivation des eaux.

Vu le dossier de l'opération, notamment le plan parcellaire dél imi tant les
périmètres de protection ;

Vu l'avis du conseil départemental d' hygiène en date du 21 septembre 1989 ;

Vu l'arrêté préfectoral du 6 novembre 1990 ordonnant sur le territoire de la
commune d'Anse et pendant une période de 19 jours consécutifs du 26 novembre 1990 au
14 décembre 1990 inclus, l'ouverture d'une enquête conjointe d'utilité publique et
parcellaire ;

Vu l' avis favorable du commissaire enquêteur à la réalisation de ce projet en
date du 16 décembre 1990 ;

Vu l' avis du sous-préfet de l' arrondissement de Villefranche sur Saône en
date du 21 janvier 1991,

Arrête

Article 1er - Est déclaré d' utili té publique le projet du syndicat intercommunal des
eaux d'Anse et Région de captage d'eau potable sur le terri toire de la commune d'Anse
au lieudit "Le Di vin" et d' instauration des périmètres de protection des ouvrages de
captage, conformément au plan ci-annexé (1).

Article 2 - Le syndicat intercommunal des eaux d' Anse et Région est autorisé à
dériver une partie des eaux souterraines recueillies sur les points de prélèvement
situés sur le territoire de la commune d'Anse au lieudit "Le Divin" sur les parcelles
nO 153, 152 (partie) et 151 (partie), section ZD.

Article 3 - Le volume à prélever par pompage par le syndicat ne pourra excéder 11
li tres par seconde, ni 950 mètres cube par jour.

Article 4 - Conformément à l'engagement pris par délibération du 24 avril 1990, le
syndicat intercommunal des eaux d'Anse et région devra indemniser les usiniers,
irrigants et autres usagers des eaux de tous les dommages qu 1 ils pourront prouver
leur avoir été causés par la dérivation des eaux.
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Article 5 - Il sera établi au tour des ouvrages de captage trois périmètres de
protection dont les L imites sont figurées sur le plan parcellaire à l'échelle 1/2000è
qui restera annexé au présent arrêté.

Le périmètre de protection immédiate s ',étend sur les parcelles nO 153, 152
(partie) et 151 (partie section ZD du plan cadastral.

Le périmètre de protection rapprochée s'étend sur les parcelles nOs 124, 127,
128, 129, 130, 132, 133, 144, 145, 146, 148, 149, 150, 151 (partie), 152 (partie),
154, 168, 187, 188, 189, 190, 191, 192, 193, 194, 195, 196, 211, 212, 213, 214, 215
(partie), 240, 241, 242, 243 - section ZD.

et nOs 100, 101, 102, 103, 104, 105a, 105b - section AB.

Le périmètre de protection éloignée s'étend conformément aux indications du
plan parcellaire joint au présent arrêté.

La réglementation particulière concernant chacun de ces périmètres est défini
comme sui t

a) Périmètre de protection immédiate

Les terrains seront acquis de pleine propriété par le syndicat intercommunal
des eaux d' Anse et région et le périmètre sera clôturé à la diligence et aux frais du
syndicat.

b) Périmètre de protection rapprochée

A 1 
1 intérieur de ce périmètre, il est interdit

de construire de nouvelles habi tations,

de faire des épandages de nature chimiques ou organiques autres que les traitements
agricoles habi tuels,

- d'accumuler des tas d'engrais, de fumier,

- d' épandre du fumier,

de rejeter des effluents directement. Les habitations existantes devront être
équipées de fosses toutes eaux, filtre bactérien et épandage semi-superficiel,

- de créer ou de continuer à exploiter des carrières,

- de créer des dépôts et décharges,

- de construire des bâtiments d'élevage d' animaux, tels que porcheries, étables,
écuri tes, bergeries, etc...,

- de déverser des produits dans le bief qui traverse Sud Nord la plaine à l' intérieur
de la zone de protection rapprochée,

de capter, même à usage agricole, l'eau,

de faire paître les animaux.

. . ./. . .



Les champs peuvent être cul tivés sous réserve de suivre les directives
ci-dessus.

c) Périmètre de protection éloignée

Il n' y a pas de clauses d' interdiction, si ce n'est dans l' exploi tation des
carr ières.

Article 6 - L'expropriation éventuellement nécessaire devra être réalisée dans un
délai de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.

Article 7 - Quiconque aura contrevenu aux disposi tions de l'article 5 du présent
arrêté sera passible des peines prévues par le décret nO 67-1094 du 15 décembre 1967
pris pour l' appl ication de la loi du 16 décembre 1964.

Article 8
intercommunal
propr i étaires
d' autre part,

Le présent
des eaux

intéressés,
publié à la

arrêté sera, par les soins du président
d'Anse et région, d'une part notifié à
notamment par l'établissement des périmètres de
conservation des hypothèques de Villefranche .

du syndicat
chacun des
protection,

Article 9 - Le secrétaire général de la préfecture du Rhône, le président du syndicat
intercommunal des eaux d'Anse et région, le maire d'Anse sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de i' exécution du présent arrêté dont un extrait sera publié au
Recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône et ampliation adressée au
directeur départemental de l' agricul ture et de la forêt, au directeur départemental
de i' équipement, au directeur départemental des affaires sanitaires et sociales et au
directeur des services fiscaux de Lyon.

Fait à LYON, le

t1t par

Ch0f

(1) Le plan peut être consul té :
au siège du syndicat intercommunal
des eaux d' Anse et région
à la mairie d' Anse
à la direction départementale de
L l agricul ture et de la forêt
à la pré fecture du Rhône
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